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Aujourd’hui, un jeune sur quatre est au chômage, et toute une génération perd confiance en son avenir. Il y a là une rupture du contrat social qui constitue une véritable bombe à retardement pour la France.


L’avenir n’est pas forcément porteur de régressions. Encore faut-il bousculer nos approches, dépasser nos représentations sociales habituelles : plus que dans le passé, c’est par le concept de « générations » que peut être comprise notre société.


Ce livre fait le pari que nous pouvons répondre à l’immobilisme par un projet suffisamment novateur pour réinsérer les jeunes dans la société. Il porte quatre « contrats donnant-donnant », quatre propositions chiffrées et argumentées qui pourraient permettre de retrouver un juste équilibre entre générations et de créer les conditions d’un nouveau dynamisme.


Chômage, dépenses de santé, financement des retraites, formation : l’approche générationnelle permet de penser différemment les blocages de notre société, et de bâtir de nouvelles formes de cohésion.
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Introduction


À première lecture, le titre de ce livre pourra paraître bien provocateur. On pense naturellement à l’expression, si usitée, de génération sacrifiée. On se remémore les années 1968 où, pour la première fois, on a pu vivre un conflit de générations. On pense immanquablement à cette frange de la jeunesse, désorientée, sans formation, sans emploi et sans perspectives. Et pourtant, l’avenir n’est nullement inscrit dans l’échec.


Encore faut-il bousculer nos approches, mettre en cause nos habitudes de pensée, car l’ambition, ici, est de trouver un compromis, un contrat nouveau entre générations, en prenant en compte les intérêts des uns et des autres. Rien n’est plus difficile que cela, car les mots qui décrivent sans doute le mieux la société française contemporaine sont ceux de fragmentation, de dispersion, de déconstruction. Chaque groupe social, chaque groupement d’intérêts, chaque instance syndicale ou politique affirme avec certitude représenter l’intérêt général, alors même qu’apparaissent sans surprise, sorties des bulles où ils se confinent, des revendications qui leur sont propres. Mais là n’est vraisemblablement pas l’explication aux problèmes de la société française, de sa difficulté à évoluer, et de son incapacité à se réformer ou, du moins, à retrouver des équilibres sociaux et politiques satisfaisants. Car c’est là qu’introduire le générationnel, c’est-à-dire la jeunesse, est une vraie rupture et vraisemblablement la clé de nos difficultés, qui vont bien au-delà de notre lamento habituel.


Le pessimisme ambiant, collectif et individuel, le sentiment de déclin et de déclassement de notre pays ne sont pas nouveaux. Les plus belles phrases écrites sur la société française et sur sa régression irrémédiable ne datent pas d’aujourd’hui, mais couraient sous la plume de Chateaubriand il y a déjà près de deux siècles. N’oublions pas, comme il nous le rappelle, que nous vivons encore curieusement sur une illusion quelque peu nostalgique d’une époque où les hommes étaient heureux, où la France rayonnait, sous le règne du Roi-Soleil, Louis XIV. Ceux qui aiment l’histoire savent à quel point cette vision idyllique est éloignée de la réalité…


Tout au long de ces deux derniers siècles, nous avons été capables de décrypter les conflits, les peurs, les angoisses de notre société, nous avons su repérer où se situaient les points nodaux de nos contradictions, nous nous sommes adossés à une vision issue de notre ADN philosophique, les Lumières, pour appréhender rationnellement la société complexe qu’est la France. Tel n’est plus le cas. Qui, aujourd’hui, peut se contenter de raisonner en termes de classes sociales, d’affrontements entre capitalistes et travailleurs, alors même qu’à la lutte des classes se substitue le concept d’inégalités, comme l’a si bien démontré Thomas Piketty, que le progrès technique et le numérique permettent à chacun de se sentir à la fois si proche et si éloigné des autres, du pouvoir et de l’argent et que le rêve d’une génération est de garder sa liberté d’entreprendre, de créer et, souvent, de partir au loin.


L’ambition de ce livre veut d’être une contribution, modeste mais originale, à l’effort indispensable de reconstruction de grilles de lecture qui vont permettre de rebâtir de nouvelles formes d’unité afin d’éloigner la tentation suicidaire de l’individualisme, et donc de l’isolement, et de reconstruire un système de valeurs communes favorisant le « vivre ensemble ». En un mot, il s’agit de dépasser nos représentations sociales habituelles. Bien entendu, le mot « contribution » prend ici tout son sens. Nul ne peut penser un instant le monde d’aujourd’hui à travers une approche unidimensionnelle, simple et globalisante. Or, à l’évidence, il subsiste de très fortes tensions sociales, des perceptions violentes de la polarisation de notre société et de multiples ambitions de construire un monde meilleur. Il n’empêche. Nous avons pris un double pari qui est aussi un double risque. Nous sommes convaincus que l’angle d’attaque pour appréhender notre collectivité passe, plus que par le passé, par le concept de « générations ». D’emblée, nous sommes confrontés à une montagne de difficultés. De quelles générations parle-t-on ? Que signifient les termes « jeunes », « juniors », « seniors » ? Comment les aborder dans leur complexité sans traiter du travail, des conditions de vie, du logement, des revenus, du patrimoine, de la santé ? C’est ce que nous avons tenté de faire en segmentant les classes d’âge de la manière la plus soigneuse possible, et, surtout, en leur donnant des définitions au plus près de ce qu’elles sont tenant compte des multiples dimensions de leur existence, individuelle et collective.


En premier lieu, nous avons fait le pari que, dans cette volonté de parler de générations, nous pouvions tenter de répondre à l’immobilisme de notre société par un projet assez novateur. Les démocraties vivent depuis bientôt trois siècles sur ce que nous appelons communément un contrat social. Nous lui ajoutons, substitution partielle, un contrat intergénérationnel, une sorte de « donnant-donnant » entre différentes classes d’âge, qui porte sur tout ce qui est aujourd’hui bouleversé par les déséquilibres liés au vieillissement de la population. C’est là toute l’originalité de notre approche. La proposition de quatre contrats donnant­donnant s’oppose résolument, par la méthode, à toutes ces politiques ciblées, dédiées à un groupe social ou à une classe d’âge, à ces politiques de la jeunesse, de la dépendance, qui, sitôt énoncées, sont rejetées par les bénéficiaires comme par les contributeurs car elles donnent le sentiment que la société n’est qu’assistance.


Ainsi, nous procéderons de manière très différente. Chacune de nos propositions est, en réalité, un ensemble de droits et de devoirs, mais surtout s’adresse de manière simultanée aux générations concernées. Le donnant-donnant, c’est bien celui des engagements d’une génération avec une autre, un véritable compromis. Nous en comptons quatre. Il pourrait y en avoir d’autres, mais ce qui importe ici, c’est la méthode, la construction d’un contrat intergénérationnel.


La première partie décrit de manière factuelle, mais en prenant en compte leurs dimensions politique et philosophique, les rapports actuels entre générations. La réalité diffère souvent des perceptions. Toute expression polémique qui segmente la société française entre profiteurs et victimes d’une situation apparaît ainsi bien éloignée de ce qui se passe réellement. Il suffit, pour s’en convaincre, d’évoquer le phénomène de dépendance qui envahit les générations les plus âgées et perturbe profondément l’existence même des relations entre les différentes catégories de seniors. Ou, encore, la génération d’actifs qui, disposant massivement d’un revenu et d’un emploi, a le sentiment de contribuer quasi exclusivement aux efforts de solidarité de la société. Tout cela est vrai et faux à la fois, et nous avons essayé d’y répondre en soulignant, dans ce livre, l’extrême difficulté de rendre compte de ce qu’est l’équité intergénérationnelle. Nous nous sommes pourtant exercés à donner un contenu à ce concept si problématique. C’est dans ce cadre que s’inscrivent les quatre compromis qui sont la base même de ce que pourrait être ce nouveau contrat.


Le travail est la variable rare pour des jeunes qui ne peuvent s’insérer et des seniors qui sont marginalisés. C’est sur eux qu’il faut faire porter le débat et les propositions. La santé voit ses dépenses augmenter de manière importante, pour la raison simple que le progrès médical porte cette évolution, même si les seniors en bénéficient plus que les autres. Mais faut-il pour autant que la jeune génération contribue au même niveau que les autres à ce qui reste, de son point de vue, un âge bien éloigné ? Cette même génération ne croit pas un instant à la pérennité et à la solidité du dispositif de retraite. C’est peut-être là que l’accord entre toutes les classes d’âge doit se faire de la manière la plus explicite et, peut-être, la plus révolutionnaire. Les sociétés vivent de la confiance que chacun peut avoir dans la prise en charge de ceux qui ne peuvent plus subvenir à leurs besoins sans l’aide des autres. Encore faut-il que l’effort soit bien réparti.


Quant à la formation, elle est souvent considérée de manière rapide et simpliste comme un accès automatique à l’emploi et au développement de l’individu. Ce n’est plus le cas dans la société française. Nous avons tenté de construire, au-delà de l’idée d’une formation tout au long de la vie, une proposition beaucoup plus novatrice : celle de la seconde chance.


Enfin, le vieillissement bouleverse les transferts publics vers les différentes générations ainsi que les transferts privés, qu’il s’agisse de patrimoine ou de revenus. Dans le cadre de notre conception de l’équité, qui n’est pas très éloignée de celle de John Rawls, nous concluons notre long cheminement intellectuel dans cette nouvelle société par l’élaboration d’une structure de prélèvement et de répartition acceptable par tous.




Chapitre 1


Le contrat entre générations est mort… il faut le réinventer


La société française vit sur une double utopie, celle de l’éternité de son contrat social et celle de la pérennité de son contrat intergénérationnel, les deux figés sous le vocable bien malmené de République. Et, pourtant, rien n’est plus changeant, complexe, trompeur, volatile que cette belle et grande idée du Siècle des Lumières que l’on nomme « contrat social ». Comme c’est souvent le cas, revenir aux origines d’un concept nous apprend beaucoup, depuis ses précurseurs comme Thomas Hobbes, John Locke jusqu’aux grandes figures du monde occidental, David Hume, Adam Smith, Emmanuel Kant, Montesquieu ou Diderot, sans omettre celui qui en a élaboré la définition la plus radicale, Jean-Jacques Rousseau.


Deux idéaux nous gouvernent : la République et le programme du CNR, même si ce dernier n’a fait que récemment sa réapparition, avec ses partisans des premiers jours comme Stéphane Hessel qui, en 2010, a signé Indignez-vous, un cri d’alarme sur la remise en cause des très chers acquis de la Résistance. Nous nous flattons ainsi de notre régime républicain, de notre espace public démocratique en nous référant à cette époque si féconde, ces mois si riches entre 1944 et 1946. Tout est né de là, semble-t-il, de cette idée de progrès de l’humanité, de démocratie politique, économique et sociale, destinée à s’inscrire au Panthéon des valeurs éternelles. Or, le choc démographique a changé la donne.


LA NAISSANCE DU CONCEPT DE CONTRAT SOCIAL, SES LIMITES, SES CRITIQUES


Au tout début, il y a Hobbes, le mal-aimé. Ce qui est passionnant dans son approche, c’est ce qu’il y a de prémonitoire, qui ne peut laisser indifférent, sur les dérives de l’individualisme comme sur la violence qui l’accompagne dans l’ombre, sur la nécessité du rôle protecteur de l’État, en particulier auprès des plus démunis1.


Quelque trente ans plus tard, John Locke reprend cette réflexion sur le contrat social et sur l’auto-institution des sociétés par un accord volontaire entre des individus égaux et autonomes, source et justification de l’ordre politique et social en lieu et place de Dieu, de la tradition, de la force… Locke, que l’on a décrit comme le père du libéralisme politique, porte un regard bien plus bienveillant que son aîné sur l’homme moderne et sur la souveraineté sociale que lui confère son indépendance, soit la propriété de lui-même et de ses biens acquis par son travail ou le libre exercice de ses activités : « L’homme est maître de lui-même et propriétaire de sa propre personne et des actions et du travail de cette même personne2. » Et, pourtant, cette même propriété, qui protège l’individu des aléas de la vie, qui lui assure son autonomie et le rend libre de ses choix et de ses opinions, ne suffit pas. Seuls une Constitution politique, un État, un gouvernement, ici la République, peuvent garantir à chacun la liberté d’entreprendre et la protection de sa propriété, en lui permettant de jouir des fruits de son travail. On est loin avec cet État « minimal », cher aux libéraux, du Léviathan de Hobbes, mais il n’en est pas moins un État-gendarme, le gardien de l’ordre public. Si le commerce adoucit les mœurs, comme on l’a tant dit, s’il rend les êtres civils, encore faut-il que l’ordre règne.


Plus tard, il y aura au 18e siècle les assauts de la pensée libérale mais il y a surtout Adam Smith, qui préfère de loin renoncer à cette fiction d’un individu abstrait – sans qualités, sans âge et de pure raison – pour lui préférer l’individu réel et ce qui le constitue aussi en tant qu’homme – ses passions –, comme fondement d’un ordre social solide. Avant de recevoir le titre jamais démenti de père du libéralisme économique, Smith est d’abord un philosophe, un moraliste, qui s’interroge sur la nature humaine et sur les vertus nécessaires au lien social3. Pour qu’il existe cette sympathie que Hume met au cœur du lien social, trois vertus ou passions, ou encore « points de convergence », sont nécessaires : la prudence, soit la recherche sans excès de l’intérêt personnel, la bienveillance, et la justice, avec, en surplomb, une qualité essentielle, la maîtrise de soi. Mais l’histoire est loin d’être finie.


Dans ce 19e siècle chahuté par les profondes mutations politiques, économiques et sociales, une date est à retenir, comme l’ont fait bien des sociologues, l’année 1848, dont Jacques Donzelot dit qu’elle est à la fois un moment inaugural et un « traumatisme initial »4. Les ouvriers se révoltent, se mettent en scène pour la première fois comme acteurs dans l’espace public, exigent un droit au travail contre la misère dans laquelle ils vivent, ce qui suppose un changement de nature de l’État. Mais, une fois accordé le suffrage universel, le droit au travail est vite rangé dans les dossiers classés comme dangereux par l’État libéral qui, néanmoins, vit cette « révolution de 1848 » comme un événement inédit à même d’ouvrir une brèche fatale pour sa survie. Mais les libéraux campent sur leurs positions, leur orthodoxie. Un Tocqueville, par exemple, lui qui a fait un portrait si prémonitoire de l’individu des sociétés démocratiques5, ne peut envisager un État dont une des missions serait de porter assistance et secours aux plus démunis. C’est, pour lui, comme pour ses pairs, reproduire les œuvres de charité de l’Ancien Régime, qui entretiennent l’insouciance, l’indolence et l’irresponsabilité et font offense à l’individu moderne, à sa liberté d’entreprendre. Tout comme Thiers, il met son veto à tout ce qui pourrait ressembler à une intervention de l’État sur le marché, le droit au travail au premier chef. Il faudra attendre longtemps pour aboutir en 1945 à l’État social, aussi appelé État-providence.


L’histoire illustre que le concept de contrat social est loin d’avoir obtenu l’unanimité au cours de ses trois siècles d’existence et qu’il a été très diversement interprété, jusqu’à y voir un adversaire des libertés, selon un Benjamin Constant, effrayé par les tentations absolutistes réveillées par l’expression « souveraineté du peuple ». Le contrat a, d’une certaine manière, été « mis en sommeil ». Ce n’est qu’en début des années 1970 que le débat sur le « contractualisme » reprendra avec la figure centrale de Rawls6, qu’illustre à la fois le reflux des théories marxistes, la crise du Welfare State et les convictions utilitaristes de ses promoteurs.


En tout état de cause, pour revenir au propos qui nous occupe, les théories du contrat social, compris comme un contrat de société et non d’État social, et leurs diverses adaptations ne prennent en compte que l’individu, qu’il soit pure raison ou animé par ses passions. Celui-ci n’a pas d’âge. Il semble que le cycle de vie, tel qu’il est vécu jusqu’à la première moitié du 20e siècle, interdise de penser en termes générationnels. Le monde a changé, non le calendrier de l’existence.


L’INTERPRÉTATION FRANÇAISE : LE PACTE SOCIAL DU CNR OU L’ÉTAT-PROVIDENCE


L’État social, ou État-providence, tel qu’il est proclamé par le Conseil national de la résistance en 1945, fait entrer la France, comme l’ensemble des démocraties occidentales, dans une ère nouvelle. C’est bien le « vivre ensemble », son principe d’organisation comme ses institutions, qui change de nature. On a tant critiqué cet État depuis 30 ans, on a si souvent programmé sa mort, qu’on oublie souvent ce qu’Alain Supiot7 nomme sa « grandeur », son absolue nouveauté.


Mais cette « absolue nouveauté » a néanmoins une histoire. Le réveil politique autour de l’État social a lieu alors que le concept même du contrat social ne sera repris que beaucoup plus tard, dans les années 1970 en pleine crise de l’État-providence. Développées dès le 19e siècle en Allemagne, avec une première traduction autoritaire, les premières assurances sociales de Bismarck se prolongent durant ces trente années noires où la Grande Dépression s’intercale entre les deux conflits mondiaux. C’est, en effet, en Allemagne, comme le rappelle Alain Supiot, que la démocratie sociale et le contrat de travail, l’un des piliers de l’État social, s’élaborent sous la plume des juristes Hugo Sinzheimer et Otto Kahn-Freund, en opposition radicale avec les principes de l’État libéral. En France, le « contrat de louage », défini par le Code civil de 1804, fait pendant longtemps du travail une marchandise comme une autre, une fiction qui, dans les faits, a produit de la misère à grande échelle…


Toujours selon Alain Supiot, c’est à l’Angleterre que nous devons le « second pilier » de l’État-providence, le système universel de la Sécurité sociale. Il est important de souligner les emprunts et adaptations réciproques des différentes démocraties occidentales pour élaborer leur État social afin de ne pas célébrer le pacte du CNR comme une sorte de répétition de la Révolution française. Ce serait là faire fausse route et consacrer une « exceptionnalité » française qui n’existe pas. Sir William Beveridge, en 1942, insiste en effet sur « la nécessité de créer en même temps […] une organisation destinée à assurer le plein-emploi et […] un service national de santé qui soigne gratuitement toutes les familles britanniques et les protège contre la maladie ». En cas d’interruption du contrat de travail (maternité, vieillesse ou décès du soutien familial), la Sécurité sociale est là pour attribuer « un revenu subsidiaire adapté8 ».


Enfin, on doit à la France le troisième pilier – les services publics –, dont Émile Durkheim, toujours lui, a très largement inspiré ses instigateurs. L’État français trouve là sa nouvelle légitimité, sans oublier ses missions essentielles, assurantielles, qui protègent désormais les individus, en particulier les plus démunis, des aléas de la vie, comme la précarité et l’insécurité. C’est le contrat hobbesien, la démocratie en plus, ce qui n’est pas rien… Avec conviction, Pierre Laroque9 tient sur la Sécurité sociale des propos effrayants pour les adeptes de l’orthodoxie libérale : elle est « la garantie donnée à chacun qu’il disposera en toutes circonstances d’un revenu suffisant pour assurer à lui-même et à sa famille une existence décente, ou à tout le moins un minimum vital […]. Elle commande l’élimination du chômage ».


L’État-providence, jusqu’au début des années 1970, est donc la clé de voûte de ce que l’on a appelé le compromis social du capitalisme industriel, une forme d’équilibre entre les intérêts du marché et ceux du monde du travail. Certains soutiennent qu’il fonctionne « comme une gigantesque machine à transferts entre générations10 », qu’il remet à l’ordre du jour « les solidarités intergénérationnelles établies par les régimes de retraite par répartition, qui instituent une dette de vie à l’égard de la génération antérieure11 ». Est-ce si sûr ? Il semble bien que le cycle de vie n’ait guère changé et que la nouvelle « condition salariale » ne traite qu’à la marge son avant et son après. Mais surtout rien encore n’est dit sur la jeunesse.




LA JEUNESSE À L’ASSAUT DU CONTRAT SOCIAL


Conçu pour et dans une société de plein-emploi tirée par la croissance (son taux annuel moyen est de 5,3 % entre 1945 et 1974), le contrat social de 1945 montre ses failles dès les chocs pétroliers des années 1970 et l’apparition d’un chômage de masse qui se refuse à baisser. Très vite, des voix s’élèvent pour critiquer une générosité pesant lourd sur les comptes publics. Mais les coups de boutoir portés à ce modèle n’en restent pas à ce strict point de vue financier. Le pacte social se retrouve, en effet, pris dans la tourmente d’une vaste réorganisation de la société comme de l’économie. Dès le début des années 1980, Pierre Rosanvallon analyse en « technicien » la crise de l’État-providence12 pour, dix ans plus tard, annoncer l’avènement d’une nouvelle question sociale qui exige la refondation intellectuelle et morale du pacte initial, en reformulant ce qui est juste et équitable et en réinventant de nouvelles formes de solidarité.
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La première critique générationnelle du pacte de 1945 est l’enfant de la crise, mais aussi de la révolution démographique qui s’annonce avec l’allongement de la vie et la baisse de la natalité. Elle est le fait de ces baby-boomers qui, au début des années 1990, suivant là l’exemple américain, se révoltent contre une situation qu’ils jugent inéquitable par rapport à celle de leurs aînés. Le système de retraite est au cœur de ce débat de société. Il est illustré notamment par l’essai de Christian Saint-Étienne, Génération sacrifiée : les 20-45 ans13. Selon l’auteur, tandis que les 30-45 ans « supportent depuis 10 ans le taux de prélèvement le plus élevé de notre histoire », les plus de 60 ans ont pour eux un régime de retraite des plus généreux, sans parler de leur niveau de soins pris en charge par la collectivité et l’importance de leur patrimoine. Un destin que ne connaîtront pas les jeunes des années 1980, victimes du chômage, qui « à l’âge de la retraite […] subiront la plus forte baisse collective de pouvoir d’achat qu’on puisse aujourd’hui concevoir ». Ces termes ne sont pas sans rappeler ceux employés dans Le Livre blanc sur les retraites préfacé par Michel Rocard, qui y évoque un « nouveau contrat entre générations ». Cette première levée de boucliers contre le pacte de 1945 en annonce d’autres, mais a été curieusement oubliée14.


La liste est longue, en effet, des chocs auxquels l’État-providence n’est pas préparé faute d’être adapté au nouveau régime du capitalisme, la mondialisation. L’individualisation des mœurs, le déclin sans pareil des collectifs intermédiaires, la crise économique qui résonne comme le crépuscule de la société industrielle dont les modes de régulation traditionnels sont épuisés, l’effritement de la société salariale qui substitue au mécanisme d’intégration scolaire et professionnelle la vulnérabilité des parcours, sont autant d’évolutions qui minent jusqu’à ses fondements le contrat d’après-guerre. Comme le rappelle Daniel Cohen15, la société post-industrielle naît de ruptures qui ont bouleversé notre monde ces trente dernières années : technologiques avec la révolution d’Internet, sociales avec une nouvelle organisation du travail, culturelles avec la promotion de l’individu et financières avec le fameux et dangereux « genie out of the bottle ». À cette liste, il faudrait sans doute ajouter la contrainte majeure de l’allongement de la durée de la vie.


Ce rapide survol des décennies 1970 et 1980 montre combien le changement a été brutal et combien le monde qui naît est frappé du sceau de l’aléatoire. Si la génération des baby-boomers, celle du « ni Dieu ni maître » de 1968, a été peu touchée par ce basculement, il n’en va pas de même des suivantes, qui vivent, comme les « naufragés » de la société industrielle, sur le registre de « l’insécurité sociale » comme l’appelle Robert Castel. Dès le début des années 1990, le sociologue François Dubet pointe cette jeunesse en difficulté qui fait les frais de ce qui est tout sauf un réajustement, en réalité la disqualification d’une organisation sociale correspondant à un univers économique révolu, qu’il s’agisse d’intégration, de rapports sociaux ou de modes d’action collective. La jeunesse cumule déjà des périodes d’oisiveté forcée et de petits « boulots », ce qui, à terme, la transforme en classe d’âge hantée par la perception d’un monde dominé par l’incertitude.


La jeunesse reste, en effet, l’impensé des promoteurs de l’État social de 1945. L’éducation ne vaut pas tant pour les jeunes que pour l’insertion des futurs adultes sur le marché du travail, seul vecteur de l’intégration des nouvelles générations. La jeunesse, dans ce sens, n’est qu’une étape de la vie où l’individu, par son mérite via l’école républicaine, se forme pour entrer sur le marché du travail, gravir ensuite les échelons dans une entreprise avec laquelle il scelle son destin, afin de percevoir enfin une retraite à un âge où il devient difficile de travailler. Au mieux, on parle d’ascenseur social entre les générations, sorte de promesse républicaine, souvent de reproduction, mais jamais de décrochage ou de paupérisation. C’est une page qui se tourne au tournant des années 1970-1980 où un nouveau scénario, impensable auparavant, se met en marche et s’emballe au gré des crises économiques qui se succèdent avec cette acmé que représente 2008 et ses répercussions jusqu’à aujourd’hui. À chaque fois que la situation économique se détériore, pour ne pas dire plus, que le chômage fait un nouveau bond en avant alors que la croissance suit le chemin inverse, la jeunesse sert de « variable d’ajustement », expression déshumanisée d’une réalité douloureuse où précarisation et sortie massive du marché de l’emploi – autorisée par l’usage généralisé des CDD – vont de pair avec une dégradation des salaires et une dévalorisation des diplômes.


La littérature sociologique et économique s’est emparée du sujet. Le fait qu’une société vieillissante, comme c’est le cas de la France malgré un taux de natalité jalousé par ses partenaires européens, laisse à la marge une population qui représente et garantit son avenir immédiat pourrait être tenu pour une aberration suicidaire. Les propos généraux sur une génération sacrifiée, selon Louis Chauvel16, sur l’autel de la défunte « loi du progrès générationnel », victime d’une inégalité intergénérationnelle aussi bien sociale que politique, ont refait surface. Des propos enrichis par de nombreuses analyses, sur l’éducation, sur l’accès au marché de l’emploi. Mais, là encore, les conclusions n’ont rien de réjouissant.


La promesse de promotion individuelle semble ainsi appartenir au passé. Le système scolaire, et l’enseignement supérieur en particulier, n’est plus le lieu où se résorbent les inégalités, bien au contraire. Il reconduit désormais une stratification sociale, avec l’apparition dangereuse de trappes à sous-qualification de génération en génération. À l’autre extrémité, la mobilité ascendante des nouveaux diplômés a, elle aussi, vécu. En période de croissance faible, le diplôme n’est plus un sésame pour entrer sur le marché du travail, qui, comme on l’a vu, s’est à ce point rétréci qu’il n’offre aux jeunes entrants qu’une longue période d’emplois précaires. Si ce constat n’a rien de très neuf, engageant une véritable réflexion sur le travail, voire sur l’annonce de sa fin comme valeur et la recherche de nouveaux paradigmes, une nouvelle donne pourrait encore l’aggraver.
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